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PROCES-VERBAL 

COMITE SYNDICAL – VENDREDI 28 NOVEMBRE 2025 

 
Le Comité Syndical du 21 novembre 2025 n’ayant pas atteint le quorum, les membres du Comité Syndical se 
sont réunis à nouveau le vendredi 28 novembre 2025 à 10h00 au siège du Syndicat, 315 rue des Frênes, 69590 
POMEYS, sous la présidence de Monsieur Bernard CHAVEROT, Président, le quorum n’étant plus nécessaire 
pour cette séance. 
 
Les Délégués des 76 Communes : 
 
Présents : 16 communes représentées par 7 délégués dont les membres du Bureau suivants : 
Messieurs Bernard CHAVEROT, Jean-Marc GOUTAGNY, Joseph VOLAY et Michel CHARMET 
 
Absents excusés : Les délégués de 5 communes : Chambost-Longessaigne, Chaussan, Meys, Pouilly les Feurs 
et, Riverie. 
 
Absents : Les délégués de 55 communes : Aveize, Beauvallon, Bessenay, Bibost, Brullioles, Brussieu, 
Bussières, Chabanière, Chatelus, Chevrières, Civens, Coise, C-O-R, Cottance, Duerne, Epercieux-Saint-Paul, 
Essertines en Donzy, Grézieu le Marché, Haute Rivoire, Jas, La chapelle sur Coise, Larajasse, Les Halles, 
Longessaigne, Maringes, Montchal, Montromant, Néronde, Panissières, Rozier en Donzy, Salt en Donzy, 
Salvizinet, Souzy, St Barthélémy Lestra, St Clément les Places, St Cyr les Vignes, St Denis sur Coise, St Etienne 
Métropole, St Julien sur Bibost, St Laurent de Chamousset, St Martin en Haut, St Martin Lestra, St Médard 
en Forez, St Symphorien sur Coise, Ste Agathe en Donzy, Ste Catherine, Ste Foy l’Argentière, Valeille, 
Villechenève, Violay, Virigneux. 
 
Monsieur Christophe MONTVERNAY (Directeur) et Madame Sandra RABY (Gestionnaire) ont également 
assisté à la séance. 
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Monsieur Bernard CHAVEROT ouvre la séance par l’approbation des Procès-Verbaux pour les séances du 21 
mars 2025. 

Après le vote, à l’unanimité, de ces derniers et la désignation de Monsieur Michel CHARMET, Vice-Président, 
en qualité de secrétaire de séance, l’ordre du jour est abordé. 
 
 

Rapport d’activité du Syndicat 

 
Monsieur le Président présente le rapport d’activité. 

Monsieur le Président interroge l’assemblée s’il y a des questions éventuelles concernant les sujets 
développés dans le rapport d’activité présent dans la brochure remis à chaque délégué. 
   
L’assemblée n’ayant pas de question, Monsieur le Président poursuit l’ordre du jour. 
 
 

Usage des véhicules de service 

 

Monsieur le Président informe l’assemblée que le Syndicat dispose actuellement de 2 véhicules de service 
avec remisage à domicile. 

Au regard des responsabilités, des contraintes horaires ou des déplacement, liés aux fonctions ou aux 
missions qui incombent à la technicienne et au directeur ; l’attribution de véhicules de service avec remisage 
à domicile permet de répondre aux besoins du service et à ces objectifs. 

Il informe que la mise à disposition d’un véhicule de service avec remisage à domicile aux agents de la 
collectivité doit être encadrée par une délibération. 
 
Aussi Monsieur CHAVEROT propose de régulariser administrativement cette situation conformément à la 
circulaire n°97-4 du 5 mai 1997 en accordant la possibilité de remisage à domicile au poste de Directeur et 
au poste de technicien et d’adopter le règlement fixant les modalités d’utilisation du véhicule de service. 
 

Le Comité Syndical, à l’unanimité, approuve la proposition de remisage à domicile des véhicules aux agents. 

Monsieur le Président rappelle à l’Assemblée que le Syndicat dispose d’un parc automobile composé de 2 
véhicules, mis à disposition d’agents avec remisage du véhicule à leur domicile en raison de leurs missions et 
des contraintes liées à celles-ci. 

Considérant que la mise à disposition d’un véhicule aux agents de la collectivité doit être encadrée par une 
délibération annuelle, il présente aux élus le projet de règlement de service pour l’usage de ces véhicules. 

Après en avoir délibéré, le Comité Syndical, à l'unanimité, décide : 

 De fixer la liste des fonctions ouvrant droit à la possibilité de remisage à domicile au Directeur et au 
technicien. 

 D’adopter le règlement présenté ci-dessous pour l’attribution d’un véhicule de service avec remisage 
à domicile. 

 

Accords-cadres à bons de commande travaux mono attributaire pour l’année 2026 et éventuellement 
2027, 2028 et 2029 : autorisation à Monsieur le Président de signer les marchés à intervenir 
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Les marchés de travaux à bons de commande arrivent à échéance le 31 décembre 2025. 

Lors du Comité Syndical du 21 mars 2025, le Comité Syndical a autorisé le lancement des procédures de 
consultation sous la forme d’accord-cadre à bons de commande. 

Monsieur CHAVEROT présente les caractéristiques des marchés et informe que la Commission d’Appel 
d’Offres, dans sa séance du 13 octobre 2025 a procédé minutieusement à l’étude des rapports d’analyse des 
offres en prenant soin de prendre en compte tous les critères de sélection pour établir la notation de chaque 
entreprise. 

La CAO a décidé de retenir l’entreprise SOGEA Rhône-Alpes pour les deux accords-cadres. Le candidat 
présentant les meilleures offres sur les plan techniques et tarifaires. 

  
 Marché principal (Procédure formalisée - appel d’offres restreint) : Travaux de renouvellement, de 

renforcement et d’extension du réseau d’eau potable et ses ouvrages associés 
 
 Minimum : 2 000 000 € HT/an  
 Maximum : 8 000 000 € HT /an 
 Nombre de candidats autorisés à soumissionner :  5 
 Durée 1 an, renouvelable éventuellement 3 fois ( -> 31/12/2029) 
 6 entreprises ont déposé une candidature. 
 Les 5 candidats suivants : RAMPA TP, Groupement STRACCHI/ALBERTAZZI, SOGEA RHONE-ALPES, 

PETAVIT, SADE, ont été admis à remettre une offre. Le candidat SCAM TP a été écarté. 
 

 Critères de jugement des offres : 
- valeur technique de l’offre : 50 points/100 
- prix : 40 points/100 
- délai d’exécution : 10 points/100 

 
- Résultat : 
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 Marché secondaire (appel d’offres ouvert) : Travaux de lotissements et d’extensions liées du réseau 
d’eau potable, de dévoiement de canalisations, de diamètre nominal inférieur ou égal à 200 mm  
 
 Minimum  :   150 000 € HT/an 
 Maximum : 800 000 € HT /an 
 Durée 1 an, renouvelable éventuellement 3 fois ( -> 31/12/2029) 
 Pas d’extension et de dévoiement de canalisations ≥ Ø 200 mm 
 4 offres analysées (STRACCHI, RAMPA TP, SOGEA RHONE ALPES, SEETP ROBINET). 
 Critères de jugement des offres : 
- valeur technique de l’offre : 50 points/100 
- prix : 40 points/100 
- délai d’exécution : 10 points/100 
- Résultat : 

 
 

Monsieur CHAVEROT demande à l’assemblée de se prononcer sur ces deux consultations. 

Le Comité Syndical, à l’unanimité, confirme les choix de la Commission d’Appel d’Offres et autorise Monsieur 
le Président à signer les deux accords-cadres à intervenir avec l’Entreprise SOGEA Rhône-Alpes. 

Après avoir entendu le rapport d’analyse et en avoir délibéré, le Comité Syndical, à l’unanimité , autorise 
Monsieur le Président à signer ces 2 marchés avec l’entreprise SOGEA. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Programmation modificative des travaux 2025 
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Monsieur CHAVEROT donne la parole à Monsieur MONTVERNAY qui propose à l’assemblée d’ajuster le 
programme de travaux. 

Il est proposé à l’assemblée de modifier le programme d’investissement prévu au budget primitif 2025. 

 Travaux sur les ouvrages programmes 2025 (chapitre 2313) : 
Opération – Création d’un réservoir à Grammond :              
Ces travaux ne se réaliseront pas sur cet exercice, nous vous proposons d’annuler la somme inscrite 
au BP.                                                                                                                          - 665 000,00 € HT 
 

 Travaux de renouvellement des canalisations 2025 (chapitre 2315) : 
Opération annulée : 
Rue des Sapins à Dargoire                     - 55 000,00 € HT 
 
Opération reportée : 
Rue des Liseurs et rte de Bussières à Rozier en Donzy                                     - 176 200,00 € HT 

 
                                                                                                       Total : - 896 200,00 € HT 

 

 

Il est proposé à l’assemblée de réaffecter cette somme en réalisant les actions suivantes :  

1 – Inscription de nouvelles opérations au programme de renouvellement 2025 (chapitre 2315). 
 Saint Barthelemy Lestra - Moulin Goubier                                                84 800,00 € HT 
 Villechenève - La Ronze                                                                                 85 700,00 € HT 
 Les Haies - La Remaillère                                                                            124 700,00 € HT 
 Pomeys - les Ormes (DN 400 mm -1,285 km)                                          501 000,00 € HT 

 

2 – Inscription d’une nouvelle opération sur les ouvrages (chapitre 2313). 
     Réhabilitation de la station de St Romain en Gier                                 100 000,00 € HT 

 

    Total : + 896 200,00 € HT 

 
L’assemblée, à l’unanimité, approuve la proposition modificative sur le programme de travaux 2025. 
 
 
 
 
 
 
 
 

Décisions modificatives du budget 2025 
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Monsieur Christophe MONTVERNAY présente les décisions modificatives pour la bonne exécution du budget 
2025 et la conformité des opérations afin de terminer l’exercice comptable dans de parfaites conditions. 

 

SECTION EXPLOITATION 

Recettes : 7011 Ventes d’eau ....................................................    + 315 000,00 € 

 70126 Redevance performance réseaux d’eau potable   -   15 000,00 € 

                                                                                          ___________                       

                                                                                                                                          +  300 000,00 € 

 

Dépenses : 023 Autofinancement  ............................................  +  253 500,00 € 

 6155 Entretien matériel roulant ...............................    +         500,00 € 

 625 Déplacements, missions et réceptions ............  +      2 500,00 €          

 626 Frais postaux-télécommunications ..................  +        300,00 €          

 6288 Autres ...............................................................    +     3 200,00 €     

 66111 Intérêts des emprunts ......................................    +   40 000,00 €  

                                                                                                                                             ___________                       

                                                                                                                                          +   300 000,00 € 

SECTION INVESTISSEMENT 

 

Recettes : 021 Autofinancement  ............................................  +    253 500,00 € 

 1641 Emprunt............................................................  -     980 000,00 € 

                                                                                        ___________                       

    -  726 500,00 € 

Dépenses :   

 1641 Emprunts  .........................................................  -      11 500,00 € 

 203 Etudes  ..............................................................  -      50 000,00 € 

 2313-025 Constructions – Programme 2025 ...................  -     565 000,00 € 

 2315-92 Canalisations – Programme 2023 ....................  -   265 000,00 € 

 2315-024 Canalisations – Programme 2024 ....................  -   400 000,00 € 

 2315-025 Canalisations – Programme 2025 ....................   +   565 000,00 € 

                                                                                                                                          ___________                       

     -  726 500,00 €  

Monsieur le Président propose à l’assemblée d’approuver ces décisions modificatives et recueille le vote 
unanime des délégués. 
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Monsieur CHAVEROT poursuit en expliquant que les crédits alloués au BP 2025 à la réalisation de travaux sur 
commune de Grammond ont été annulés. Il rappelle à l’assemblée les dispositions prises par le Comité 
Syndical le 21 mars 2025 à savoir : 

 L’adhésion de la commune de Grammond au 1er janvier 2028, 
 La prise en charge par le Syndicat d’une participation à hauteur de 400 000 €, 
 La réalisation de travaux en autorisant Monsieur le Président à signer une convention de maitrise 

d’ouvrage déléguée avec la Commune de Grammond. 

Il informe que depuis cette date, plusieurs éléments sont venus impacter le projet initial. En effet, Saint 
Etienne Métropole a sollicité le Syndicat pour étudier les conditions techniques et financières d’une adhésion 
pour la commune de Marcenod. Les communes de Grammond et de Marcenod étant proches, elles 
pourraient potentiellement être desservies par les mêmes infrastructures du Syndicat. C’est pourquoi il est 
nécessaire d’étudier un projet global pour ce secteur.  

Il indique que le cabinet SAFEGE a été missionné pour réaliser cette étude et qu’à ce jour, la commune n’a 
pas délibéré sur une date d’adhésion concordante avec celle du Syndicat (au 1er janvier 2028) ni sur le projet 
de convention de maitrise d’ouvrage déléguée. 

En ce qui concerne le projet d’adhésion de Marcenod, Monsieur le Président informe les délégués que des 
propositions et des pistes de réflexion ont été engagées courant juin 2025.  

Au regard des scénarios à étudier et des prochaines échéances électorales, Monsieur CHAVEROT estime 
que ce projet n’aboutira pas sur le présent mandat. 
 
 

Avenant n°2 au contrat de concession 

 

En préambule, Monsieur CHAVEROT fait part des nombreuses discussions et négociations menées depuis 
plus d’un an avec SUEZ. 

Il expose la problématique à laquelle SUEZ a été confrontée au cours des trois dernières années. Il rappelle 
le contexte géopolitique instable depuis 2021, qui a généré une inflation très importante, notamment sur le 
coût de l’énergie et ce depuis le début du contrat. 

Le montant de la facture « électricité » pour l’année 2023 s’est élévée à 2 156 000 €. Il convient de comparer 
cette somme avec la prévision du Compte d’Exploitation Prévisionnel qui était de 1 086 000 €. Cette situation 
s’est également reproduite en 2024 (1 407 640 € contre 1 154 000 €). 

SUEZ estimait que cette situation rentrait dans la définition du caractère d’imprévision précisée par les 
circulaires gouvernementales et sollicitait auprès du syndicat une indemnité d’imprévision d’un montant de 
764 000 € afin de résorber le préjudice subi. 

Monsieur le Président indique que les circulaires dites ‘’ Castex et Borne’’ n°6338-SG du 20 mars 2022 et 
n°6377-SG du 29 septembre 2022 fixent le principe et les modalités sans rendre ces dispositions obligatoires 
pour les collectivités qui ont le libre choix de les mettre en œuvre ou pas. 

Par ailleurs, il a été précisé à SUEZ que cette indemnité d’imprévision n’a pas pour vocation de couvrir 
l’intégralité du surcoût engagé par l’exploitant, celui-ci devant assurer sa part de risques et périls comme le 
prévoit le type de marché conclu entre SUEZ et le Syndicat, à savoir un contrat de concession. 

Au-delà du caractère d’imprévision des charges, Monsieur le Président rappelle que la conjoncture actuelle 
oblige le Syndicat à se conformer à l’article 16.1 du contrat qui fixe les conditions de réexamen de la 
rémunération du Concessionnaire.  
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Il amène à étudier l’évolution des conditions économiques et techniques des charges et à s’assurer que la 
formule d’indexation est bien représentative des coûts réels. 

 
A l’issue de cette introduction, Bernard CHAVEROT présente le projet d’avenant n°2.  
 
1 / Il est proposé à la demande du Syndicat, d’intégrer des prix au B.P.U: 

 Géoréférencement en classe A des réseaux. 
Dès 2026, le réseau d’eau potable devra être géoréférencé en classe A (classe C actuellement) sur les 
communes urbaines avec un fond de plan au format Plan Corps de Rue Simplifié. Le coût est de           
250 000 € (prévu au BP 2025) pour les réseaux prioritaires et structurants. Pour les réseaux non 
référencés, le concessionnaire effectuera le marquage/ piquetage des réseaux. 

 Renouvellement des équipements de télésurveillance. 
La fin de la technologie 2G/3G oblige le renouvellement anticipé de 60 équipements de 
télésurveillance d’ici 2028. Afin d’assurer la continuité du service, il est proposé de confier au 
délégataire la réalisation de ces travaux. Le coût est de 55 911 € /an sur 3 ans (valeur de base). 

2 / Modification de la formule d’indexation : 

En application de l’article 16.1 du contrat, un cas rempli les conditions de réexamen de la rémunération du 
Concessionnaire. En effet le coefficient d’indexation (K) a varié de plus de 20 % depuis le début du contrat 
au 1er janvier 2023. 

K 2024 moyenné  = 1,231 , K 2025 moyenné  = 1,215 

Par ailleurs, le code de la commande publique (L3135-1) précise qu’un contrat de concession peut être 
modifié sans nouvelle procédure de mise en concurrence, dans les conditions prévues par le Conseil d'Etat 
(avis n°405540), notamment lorsque « les modifications sont rendues nécessaires par des circonstances 
imprévues ». 

La formule d’indexation des prix du concessionnaire, telle que définie au contrat, n’est plus représentative 
des charges du service, les coûts énergétiques sont bien supérieurs à ceux dimensionnés au moment de la 
remise de l’offre en 2021. Le contexte international dégradé a conduit à une hausse considérable des coûts 
et instaure actuellement une grande variabilité des indices. 

Il convient de prendre en considération ces éléments pour que la formule d’indexation puisse couvrir les 
charges d’exploitations actuelles et futures. 

Il est proposé : 

 D’augmenter la partie « variable » de la formule de 80 à 87,5%, 
 D’accroître « la part » de l’énergie dans la répartition des charges, de 15 à 19,5 % par rapport aux 

autres indices. 
  

 

 

Impact : 

 +3,79 € pour SUEZ sur une facture de 90 m3 
 +4,06 € pour SUEZ sur une facture de 120 m3 

                    par rapport à l’actualisation du contrat actuel (tarif janvier 2026) 

 Gain estimé : + 140 000 € / an (sur la base du tarif au 1er janvier 2026 et un volume facturé 
équivalent). 

Instauration d’une clause de transparence. 
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Afin d’assurer l’adéquation de la formule d’indexation de la rémunération du Concessionnaire, telle que 
définie à l'article 10.5 du contrat, avec l’évolution réelle des charges supportées par le Concessionnaire, les 
parties se réuniront une fois par an pour s’assurer de la couverture équilibrée des charges d’exploitation et 
d’investissement nécessaires à la bonne exécution du service public délégué, dans le respect de l’économie 
générale du contrat. Pour cela, le référentiel est le Compte Annuel de Résultat d’Exploitation (CARE) indiqué 
dans le Rapport Annuel du Concessionnaire. Il est par ailleurs convenu que si le résultat net cumulé sur la 
durée du contrat excède le résultat net cumulé du compte d’exploitation prévisionnel, le Concessionnaire 
s’engage à reverser à la Collectivité 50 % de l’excédent constaté. 

3/ Indemnité « Energie » : 

 Suez réclamait une indemnité permettant de compenser les charges exceptionnelles dues à la hausse 
très importante du coût de l’électricité et évoquait le principe d’imprévisibilité décrit dans les 
circulaires ministérielles. 

 Somme à compenser : 764 000 €. 

       Le Syndicat a refusé cette demande. 

4/ Actualisation du Bordereau des Prix unitaires dédié à la  « Télérelève » : 

 Suez souhaitait instaurer une formule d’indexation sur le BPU Télérelève permettant de compenser 
l’inflation des charges. 

 Somme à compenser : 300 000 € à ce jour. 

Le Syndicat a refusé cette demande. 

5/ Autres modifications : 

 Il est proposé de corriger 2 phrases en opposition dans le contrat : 

Article 11.2 - Tarifs liés à l'application du règlement du service  

« Les conditions d'application des tarifs prévus au règlement du service sont détaillées dans ce même 
règlement.  

L’ensemble des tarifs liés au règlement du service est indexé par application des règles d’indexation 
du tarif de base de la part du Concessionnaire prévues au présent contrat. »  

Il est proposé de supprimer, 

« Les conditions d'application des tarifs prévus au règlement du service sont détaillées dans ce même 
règlement. » 

et de conserver : 

« L’ensemble des tarifs liés au règlement du service est indexé par application des règles d’indexation 
du tarif de base de la part du Concessionnaire prévues au présent contrat. » 

A l’issue de cette présentation, Monsieur CHAVEROT demande à l’assemblée de se prononcer sur ces 
propositions. 
Les membres du Comité Syndical, approuvent à l’unanimité ce projet d’avenant n°2. 

 Monsieur Chaverot remercie l’assemblée et précise que celui-ci entrera en application dès sa notification à 
l’entreprise SUEZ. 

Modifications du règlement de service 
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Monsieur le Président poursuit en indiquant qu’il convient de modifier le règlement de service pour mettre 
en application les dispositions de l’avenant n°2, (notamment le point n°5 qui a été développé ci-dessus). 

Il est donc précisé dans l’article 7 du règlement : « Les prix unitaires inclus dans le bordereau sont indexés 
selon les conditions fixées à l’article 11.2 du contrat de concession conclu entre le Syndicat et son 
Concessionnaire ». 
 
Monsieur CHAVEROT propose par ailleurs de profiter de cette modification pour apporter quelques 
ajustements à la marge au règlement de service nécessaires pour la bonne exécution du service. 

En effet, il est proposé de : 

 Préciser les conditions d’accès au compteur (article 3.3) en rajoutant les phrases suivantes : 

 « Le service des eaux doit pouvoir intervenir sur le dispositif de comptage et de fermeture, qui lui 
appartient, même s'il est placé en domaine privé » …………………………………………………………………………. 

« L'inaccessibilité du compteur peut être due au fait qu'il soit dans un local fermé et que l'abonné n'ait 
pas répondu aux sollicitations du service de l'eau, mais aussi, par exemple, parce que son accès est 
encombré, dangereux, protégé par une couverture trop lourde pour être manipulée par un seul 
agent. » 

 Définir une procédure en cas de refus de la télérelève par l’abonné (Article 5.5) : 

Un courrier d’information sera envoyé aux abonnés avec une demande de prise de rendez-vous pour 
les compteurs non accessibles librement à partir du domaine public. En cas de non-réponse sous 21 
jours, y compris à la relance téléphonique, l’abonné sera considéré comme ayant refusé la télérelève. 
Lorsqu'un abonné refuse la mise en place de la télérelève de son compteur d'eau, il choisit de 
s'extraire du processus standard, non seulement de la relève, mais aussi de celui de la gestion des 
données de comptage, ce qui oblige le délégataire à traiter son cas spécifiquement à chaque 
facturation. Pour compenser ces surcoûts de traitement, l'abonné sera facturé d’un frais spécifique 
de « gestion client ayant refusé la télérelève ». 
Un courrier d’information sur le frais sera envoyé à l’abonné 30 jours avant la facturation. 

 

Monsieur CHAVEROT demande à l’assemblée de se prononcer sur ces modifications. 

Les membres du Comité Syndical, valident à l’unanimité ces propositions. 

 
 

Fixation du prix de l’eau (part syndicale) pour l’année 2026 

 

En préambule, Monsieur le Président indique les montants des redevances des Agences de l’Eau applicables 
pour l’exercice 2026. 

Redevance consommation eau potable : 

Pour l’année 2026, cette redevance fixée par l’Agence de l’eau se monte à 0,32 €/m3 (-1ct /2025) sur le bassin 
de l’Agence de l’eau Loire-Bretagne et 0,39 €/m3 (-4cts/2025) sur celui de l’agence Rhône Méditerranée 
Corse. 

Puis il enchaine avec les propositions du Bureau Syndical : 
Redevance pour prélèvement sur la ressource en eau : 

Il est proposé un ajustement à la baisse pour cette contre-valeur à 0,067 €/m3 contre 0,069 €/m3 l’année 
dernière. 
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Redevance Performance des réseaux d’eau potable : 

Celle-ci est calculée en prenant en compte des indicateurs évaluant la performance du réseau comme le 
rendement ou l’Indice linéaire de volumes non comptés mais aussi des indicateurs permettant d’évaluer la 
gestion patrimoniale du service en se basant sur des indicateurs comme le taux de renouvellement des 
canalisations ou la « bonne connaissance du réseau ». 

Les données du service renseignées dans l’outil SISPEA servent de base au calcul d’un coefficient de 
modulation. Plus les indicateurs de performance sont « bons », plus la décote de cette redevance est 
importante. 

L’Agence de l’eau Loire-Bretagne percevra cette redevance directement auprès du Syndicat courant 2026. A 
charge pour lui de mettre en place une contre-valeur spécifique sur la facture eau potable des abonnés. 

Pour l’année 2026 : le montant de cette redevance est estimé à 228 000 € (Taux 0.1, coefficient de 
modulation= 0,7, volume facturé= 3 248 000 m3) 

Il est proposé de fixer la contre-valeur pour financer cette redevance à 0,07 €/m3 pour 2026 contre 0,02 €/m3 
en 2025. 

Vente d’eau aux abonnés 

Le Bureau Syndical propose une revalorisation du tarif de l’eau à compter du 1er janvier 2026 en prenant en 
compte les considérations suivantes :  

- Evolution de la part du concessionnaire : Les indices composant la formule d’actualisation diminuent 
ou connaissent un net ralentissement dans leur progression. 

-      Le taux d’inflation calculé par l’INSEE d’août 2024 à août 2025 s’élève à 0,9 %. 

- Prise en compte de l’augmentation de la redevance Performance des réseaux d’eau potable et de la 
légère diminution de la redevance consommation eau potable. 

-      Anticipation d’une stagnation voir d’une légère baisse des volumes facturés. 
 
Par conséquent, le Bureau Syndical propose une hausse égale à l’inflation sur l’abonnement et une hausse 
mesurée de 1,65 % sur la consommation. 
 

 Tarif 2025 Proposition Tarif 2026 
Abonnement 54,77 € 55,26 € 
Prix au m3 1,5675 € 1,5934 € 

 
Impact sur la facture 120 m3 HT et hors redevances y compris la part SUEZ :              -1.16 € au 1er janvier 2026. 
Impact sur la facture 120 m3 TTC y compris la part SUEZ :                                              +3,58 € au 1er janvier 2026. 

 
Impact sur la facture 90 m3 HT et hors redevances y compris la part SUEZ :              - 0,59 € au 1er janvier 2026. 
Impact sur la facture 90 m3 TTC y compris la part SUEZ :                                                +2,99 € au 1er janvier 2026. 
 

Vente d’eau aux abonnés de Bussières et Ste Agathe en Donzy 

Il convient de fixer le prix de l’eau pour les abonnés de BUSSIERES et de STE AGATHE EN DONZY qui disposent 
à ce jour d’un tarif différencié. 
Le Bureau propose à l’assemblée de faire évoluer le prix de la part Syndicale pour 2026 de la manière 
suivante : 
- Ajuster l’abonnement à 70,49 € (0,49 €). 
- Faire évoluer la part variable à 3,664 contre 3,635 € le m3 en 2025. 
 
Impact sur la facture 120 m3 TTC y compris la part SUEZ :                                              +2,71 € au 1er janvier 2026. 
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Impact sur la facture 90 m3 TTC y compris la part SUEZ :                                                +2,33 € au 1er janvier 2026. 
 

Vente d’eau en gros aux Collectivités non adhérentes 

Monsieur le Président propose de faire évoluer le prix de la part Syndicale de 0,9 % : 
 

 Tarif 2025 Proposition tarif 2026 

Abonnement 2,99 € par habitant (*)  
(au 1er avril 2025) 

2,99 € par habitant (*)  
(au 1er avril 2026) 

1 à 1 500 m3 1,5528 € 1,5668 € 
1 501 à 10 000 m3 1,0481 € 1,0575 € 
au-dessus de 10 000 m3 0,8171 € 0,8245 € 

(*) base minimum de 320 habitants et un maximum de 3 500 habitants. 
 

Vente d’eau aux bornes de puisage 

Le m3 : 1,5934 € (pas d’abonnement) 
 

 
Toutes ces propositions ont été présentées dans la note de synthèse envoyée aux délégués. 
 
Monsieur CHAVEROT indique pour conclure que la Commission Consultative des Services Publics Locaux, lors 
de la séance du 20 octobre 2025, a pris connaissance de la proposition du Bureau Syndical sur la 
revalorisation du prix de l’eau aux abonnés et a formulé un avis favorable aux propositions. 
 
 
A l’issue de cette présentation, Monsieur le Président invite les délégués à se prononcer sur ces propositions. 

Le Comité Syndical, à l’unanimité, valide les grilles tarifaires proposées. 
 
 
 

Convention de coopération entre le Syndicat et Saint Etienne Métropole concernant la Défense Extérieure 
Contre l’Incendie 

 

Monsieur CHAVEROT expose la demande de SAINT ETIENNE METROPOLE qui souhaite confier au Syndicat la 
réalisation de travaux de DECI via une convention de Maitrise d’ouvrage déléguée. 

Il est rappelé que les Poteaux Incendie et les Bouches Incendie ne sont pas la propriété du Syndicat (mais des 
communes ou de SEM sur le territoire du SIEMLY), par contre, le réseau d’eau potable sur lequel sont 
raccordés ces équipements appartient au Syndicat. 

Les interventions sur les PI ou BI sont susceptibles d’avoir des répercussions néfastes chez les abonnés 
(casses du réseau, eau rouge, coup de bélier,……) d’où la volonté très forte du Syndicat de maitriser les 
manœuvres sur ces équipements. 
 
Objectif de la convention : Confier au Syndicat, les travaux de DECI en lien avec le réseau d’eau potable pour 
réaliser la maintenance, le renouvellement, la création de PI ou BI (Sur les 5 communes : Dargoire, Tartaras, 
Valfleury, St Christo en Jarez et St Romain en Jarez). 
 
Particularités : 
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• Le Syndicat confiera à SUEZ la réalisation des travaux. Utilisation du B.P.U présent dans le contrat de 
Concession de Service Public. 

• Nécessité de créer et de gérer un compte de tiers au niveau du Syndicat. (Equilibré en dépense et en 
recette). 

• Cette convention encadre uniquement les travaux sur les équipements (maintenance, création simple de 
PI). 

Sont exclus de cette convention :  
Les travaux de renforcement du réseau nécessaires pour atteindre la conformité d’un PEI (convention 
spécifique). 
 
Durée de la convention : Du 1er janvier 2026 au 31 décembre 2028. 
 

Monsieur CHAVEROT demande à l’assemblée de se prononcer sur cette proposition. 

Le Comité Syndical, à l’unanimité, autorise Monsieur le Président à signer cette convention. 
 
 
 

Action de communication 2026 auprès des abonnés et site internet 

 
 Plaquette de communication 2026 : 

Monsieur Lele Président présente la plaquette de communication 2026 insérée dans la brochure et 
remise aux délégués en début de séance. 

  Les thèmes abordés cette année sont les suivants : 

 Communication autour des actions de solidarité réalisées par le Syndicat. 
 Information sur la nouvelle identité visuelle créée cette année (logo, site internet). 
 Retour sur la télérelève. 

 
La plaquette sera adressée aux abonnés, avec la facture d’eau, tout au long du 1er semestre 2026 et transmise 
à toutes les mairies pour information. 
 
 Site internet du Syndicat : Monsieur CHAVEROT invite les délégués à découvrir le site internet du 

Syndicat en se rendant à l’adresse : htpps://www.siemly.fr 

 
 
 

Schéma Directeur d’eau potable et Plan d’actions interdépartemental pour la sécurisation en eau potable 
du sud Lyonnais et de la vallée du Gier (*) 

 

Monsieur CHAVEROT présente l’état d’avancement du schéma directeur d’eau potable. Il indique également 
que le Syndicat, soucieux de renforcer la sécurisation en eau potable de son territoire, a engagé avec le 
Syndicat Rhône Sud et la Régie Eau du Grand Lyon, les premières démarches de mutualisation. Plusieurs 
rencontres ont été organisées à partir du 1er semestre 2024. 

Ces échanges ont rapidement mis en évidence un fort potentiel de synergies, suggérant l’élargissement du 
périmètre d’étude sur un territoire plus vaste. Le Syndicat ayant souhaité associer Saint-Etienne-Métropole. 
Conscientes de la pertinence de cette démarche, toutes les collectivités contactées ont choisi de s’y inscrire 
et à ce jour le périmètre d’étude inclut les structures suivantes :  
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- Le Syndicat Mixte des Eaux des Monts du Lyonnais et de la basse vallée du Gier (SIEMLY) ; 

- Le Syndicat Mixte d’Eau Potable Rhône-Sud, 

- Eau du Grand Lyon (EGL), 

- Vienne Condrieu Agglomération (VCA), 

- Saint-Etienne-Métropole (SEM) pour la partie Gier de son territoire,  

- Le Syndicat Mixte d’Eau Potable Saône-Turdine. 

La zone d’étude s’étend sur 3 départements : le Rhône, la Loire et l’Isère. La population de ce territoire est 
d’environ 400 000 habitants. 

Le cabinet Merlin pilote cette étude accompagné par Safege. 

 
 
(*) Ces informations sont présentes dans le fascicule remis à chaque délégué. 
 
 
 
 
 
 
La démarche vise à établir un Plan 
d’actions proposant la réalisation ou le 
renforcement des interconnexions entre 
les réseaux de collectivités voisines dans 
le but de sécuriser l’alimentation en eau 
potable des abonnés. 
 

Il a été choisi de travailler à l’horizon 
2050, dans un souci pragmatique de 
cohérence avec des aménagements dont 
la mise en œuvre pourrait prendre un 
temps certain.  

 

 

 

 

Le Plan d’actions entend répondre aux enjeux suivants : 

 Garantir une résilience du système global d’approvisionnement en eau potable ; 

 Mutualiser le risque et les moyens à une échelle cohérente : 

o Substituer certaines ressources en situation critique notamment en période de sécheresse ; 

o Optimiser la réactivité en cas de pollution de l’utilisation des ressources hydrauliques de 
manière durable par :  

Le 13 octobre dernier, cette étude a été présenté aux Agences de l’Eau (RMC et LB) et aux services de l’état. 
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QUESTIONS DIVERSES 

 
 
L’assemblée n’ayant pas de question diverse, Monsieur le Président indique que la prochaine séance du 
Comité Syndical aura lieu le vendredi 27 février 2026 à 17h00 à GREZIEU LE MARCHE 
 
 
 

CLOTURE DE LA SEANCE 

 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 10h45 
 
 
 

  

Le Président,         Le secrétaire de séance, 
 
 
Bernard CHAVEROT       Michel CHARMET 
 
 
 


